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Résumé 
La moitié du patrimoine des Suisses provient d'un héritage. Le montant annuel des héritages et des 
donations augmente à un rythme soutenu : en 2020, il devrait atteindre 95 milliards de francs, contre 
36 milliards de francs en 1999. Seuls 5% des héritages et 19% des donations profitent encore à des 
personnes de moins de 40 ans. Néanmoins, la charge fiscale sur les héritages a considérablement di-
minué au cours des dernières décennies : alors qu'en 1990, chaque franc suisse hérité était encore 
soumis à un impôt sur les successions de 4,1 centimes, la moyenne actuelle n'est que de 1,4 centime. 
La principale motivation politique derrière ces réductions d'impôt était la concurrence fiscale entre les 
cantons. Toutefois, les analyses montrent que les variations d’impôts cantonaux sur les successions 
n'ont pas entraîné de mouvements migratoires perceptibles chez les contribuables âgé-e-s fortuné-e-
s. Par conséquent, la réduction de l'impôt sur les successions représentait une perte pour les finances 
cantonales. À l'inverse, un retour au niveau de 1990 en matière d'impôts sur les successions pourrait 
permettre aux cantons et aux communes de générer 2,5 milliards de francs de revenus supplémen-
taires. Toutefois, il n'est pas certain que les impôts sur les successions réduisent l'inégalité de la ri-
chesse.1 
 
 
 
 
  

 
1 Marius Brülhart, Professeur d’économie, Département d’économie, Faculté des HEC, Université de Lausanne, 
1015 Lausanne (marius.brulhart@unil.ch; www.hec.unil.ch/mbrulhar). Je remercie Didier Dupertuis, Jona-
than Gruber, Matthias Krapf, Elodie Moreau, Raphaël Parchet et Kurt Schmidheiny pour leur coopération dans 
les études scientifiques ayant servi de référence pour cet article ; ainsi que Felix Bühlmann, Franziska Ehrler, Ur-
sina Kuhn, Pascal Maeder et Daniel Oesch pour la pertinence de leurs commentaires. 
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Introduction 
« En ce monde rien n'est certain, à part la mort et les impôts. » Cette phrase célèbre de Benjamin 
Franklin est emblématique de la charge émotionnelle de l'impôt sur les successions. Cette question est 
aussi un sujet d’intérêt politique pérenne. En Suisse, les impôts sur les successions n’ont pas la cote. 
Au cours des trois dernières décennies, les cantons ont progressivement réduit leurs impôts sur les 
successions et les donations et les ont même largement abolis pour les descendants directs.2 Une ini-
tiative populaire pour l'introduction d'un impôt national sur les successions a été massivement rejetée 
en juin 2015 avec 71% de votes négatifs. 
D'un point de vue purement économique, cependant, l'impôt sur les successions a des atouts à faire 
valoir. Contrairement à la plupart des autres impôts directs, il n'entrave guère les incitations à travailler 
et à investir – et peut même les améliorer – et du point de vue de l'équité, il semble plus juste de taxer 
les actifs hérités que les revenus issus du travail. 
Dans cet article, nous montrons que le volume des fortunes et des héritages en Suisse est en forte 
augmentation. Cela signifie qu'il existe une base fiscale « inexploitée » considérable, qui pourrait être 
taxée dans une certaine mesure sans effets secondaires économiques majeurs.  
Cependant, les avantages de l'impôt sur les successions ne sont pas aussi évidents qu'on pourrait le 
penser. Par exemple, les analyses scientifiques disponibles ne permettent pas de déterminer avec cer-
titude si des impôts élevés sur les successions finissent par exacerber ou affaiblir les inégalités de ri-
chesse. Par rapport à beaucoup d'autres formes d'imposition, l’impôt sur les successions est donc un 
« moindre mal », mais ne constitue pas une fin en soi. 
Pourtant, l'argument majeur contre l'impôt sur les successions dans la politique cantonale n'est pas la 
combinaison sordide de la mort et des impôts, mais bien la concurrence fiscale. Les brochures de vote 
officielles nous montrent que la crainte d'une éventuelle migration des retraités fortunés vers des can-
tons voisins a pesé bien plus lourd que tout autre motif de réduction de l'impôt sur les successions. 
Dans presque toutes les campagnes de vote cantonales, c'était le principal argument des opposants à 
l'impôt sur les successions. L'argument selon lequel l'impôt sur les successions frapperait une deu-
xième fois des actifs déjà imposés a été relégué au deuxième rang, suivi de la crainte d’entraves aux 
transferts générationnels d’entreprises familiales.3 Une deuxième contribution importante de cet ar-
ticle est donc de résumer les résultats scientifiques suggérant que la crainte des cantons de subir un 
exode lié à l'impôt sur les successions est infondée, contrairement à la perception générale. 

Volume de la fortune héritée en Suisse 
Se basant sur des données françaises, Thomas Piketty (2011) a montré que les héritages sont en train 
de gagner en importance après avoir atteint leur niveau le plus bas dans les années d'après-guerre. 
Selon ses estimations, le volume des héritages et des donations s'élève actuellement à environ 15% du 
revenu national et pourrait retrouver son poids économique du 19e siècle d'ici 2060. 
Du point de vue statistique, la tâche de Thomas Piketty était relativement facile, dans la mesure où il 
s’est concentré sur la France. L’héritage y est en effet dûment enregistré et taxé depuis 1791. Grâce à 
cet acquis de la Révolution française, les chercheurs disposent de données détaillées et comparables 
dans le temps. La Suisse ne nous offre pas une telle mine de données. Depuis toujours, l’héritage est 
exclusivement taxé par les cantons et les communes. Il est donc mal documenté statistiquement.  
De son côté, la Confédération prélève un impôt sur la fortune depuis 1911. Sur cette base, on peut 
établir des séries de données concernant l’évolution des patrimoines privés. Ces données fiscales 

 
2 La « succession » intervient au moment d’un décès, alors qu’une « donation » est entendue entre deux per-
sonnes vivantes.  
3 Selon l'enquête menée auprès des électeurs après le référendum de 2015, ces deux arguments ont toutefois 
été à l'avant-plan du débat sur un impôt fédéral sur les successions. 
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permettent d'estimer indirectement les sommes héritées chaque année. L’application concrète de la 
méthode de calcul exige plusieurs hypothèses et des approximations assez rudimentaires. Au vu de 
l’intérêt de cette question, nous avons toutefois tenté l'expérience (Brülhart, Dupertuis et Moreau, 
2018). 
Le graphique 1 illustre l'évolution de la part des héritages et des donations dans le revenu national 
suisse au cours des 100 dernières années, d’après nos estimations. À titre de comparaison, elle pré-
sente également les valeurs estimées pour la France et l’Allemagne. L'augmentation des héritages au 
cours des 50 dernières années est également notable en Suisse, passant de 5% en 1975 à plus de 13% 
du revenu national en 2011. 
 
Graphique 1 : Héritages et donations en pourcentage du revenu national 

 
Estimations pour la Suisse par Brülhart et al. (2018). Estimations pour la France par Piketty (2011). Estimations 
pour l'Allemagne par Schinke (2012). 
 

Manifestement, les successions n'ont jamais été aussi importantes en Suisse depuis au moins 100 ans 
– et la tendance reste à la hausse. L’importance croissante de l’héritage résulte de trois phénomènes 
majeurs. Premièrement, on observe une augmentation constante de la fortune privée par rapport au 
revenu depuis la fin du « boom » de l’après-guerre. Deuxièmement, les gens sont en moyenne plus 
riches au moment de leur décès, étant donné la progression de l’espérance de vie et la qualité de la 
prévoyance vieillesse. Troisièmement, le volume des donations (également inclus dans notre calcul) 
ne cesse de croître. 
Exprimée en francs, notre estimation donne une somme héritée de 61 milliards pour 2011 et de 36 mil-
liards pour 1999. Selon la statistique de la fortune suisse de l'Administration fédérale des contributions 
(AFC), le patrimoine privé a augmenté de 5% par an entre 2011 et 2016 (dernières données dispo-
nibles). Extrapolé jusqu'en 2020, cela représente une augmentation de 55% depuis 2011. Selon notre 
estimation, le montant hérité en 2020 s'élèvera ainsi à près de 95 milliards de francs.4 

 
4 Le revenu national suisse a augmenté en moyenne de 1,3% par an sur la période 2011-2018. Ainsi, la valeur 
extrapolée des héritages de la Suisse dans le graphique 1 pour 2020 correspond déjà à 17% du revenu national, 
soit une valeur supérieure à celle estimée pour 1911. 
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D'autres chercheurs ont publié des estimations du volume des successions en Suisse, dont certains 
pour des années plus éloignées dans le temps.5 Puisque le principal moteur de l'accroissement des 
héritages est la croissance de la fortune, le taux de croissance calculé de la fortune privée en Suisse 
permet aussi d'extrapoler ces estimations jusque 2020.6 Cette extrapolation des estimations publiées 
par d’autres chercheurs donne une fourchette de 55 à 80 milliards de francs pour les héritages estimés 
pour 2020.7 
Notre estimation est donc légèrement supérieure aux valeurs des autres études, qui ne quantifient 
que les héritages au sens propre, sans tenir compte des donations durant la vie. Pourtant, les donations 
et les avances sur héritage jouent un rôle tout aussi important du point de vue de la politique fiscale 
ainsi que de la distribution des richesses que les héritages qui suivent le décès du testateur. Selon les 
estimations disponibles, on peut supposer que le volume de donations correspond à une part allant 
de 30% à 40% des héritages, avec une tendance à la hausse. Par conséquent, si l'on ajoute 35% aux 
estimations extrapolées des autres études, on arrive à des héritages (donations comprises) variant 
entre 74 et 108 milliards de francs en 2020. Notre estimation de 95 milliards est donc cohérente avec 
les résultats d'autres études. 
On peut également décrire différemment le poids économique des héritages, notamment par la pro-
portion de la fortune provenant de l'héritage (Piketty et Zucman 2015, Alvaredo, Garbinti et Piketty 
2017). Pour faire simple, il existe deux façons de faire fortune : soit on épargne ce qu’on a gagné, soit 
on épargne ce qu’on a hérité (y compris les donations). En théorie, chaque franc de fortune peut être 
divisé en une partie gagnée par l'individu et une partie héritée. 
Nous avons appliqué cette méthode d'estimation aux données suisses et calculé les valeurs indiquées 
au graphique 2.8 Il s'avère qu'en Suisse, environ la moitié d’un franc de fortune moyen est héritée et 
l'autre moitié est gagnée par l'individu, comme dans les autres pays européens pour lesquels de telles 
estimations existent. Par rapport à la fortune, le poids des héritages au cours du siècle dernier a été 
un peu moins volatil que par rapport au revenu national, même si, une fois encore, l'évolution est non 
linéaire. De 60% pendant la première moitié du 20e siècle, le poids de l'héritage est tombé à 44% dans 
les années 1970 et 1980, pour remonter à 50% en 2010. 
Les héritages et les donations sont parfois perçus comme un mécanisme d'équilibrage économique 
entre les générations. Cependant, l'espérance de vie actuelle signifie que la plupart des héritier-ère-s 
ont dépassé la période de vie durant laquelle un apport en capital pourrait avoir le plus d’impact. Les 
résultats de Jann et Fluder (2017, tableaux 11 et 12), basés sur les données fiscales de Berne, montrent 
que seulement 4,9% des héritages et 18,5% des donations sont versés à des bénéficiaires âgé-e-s de 
moins de 40 ans. Près de 60% des héritages sont transmis à des personnes âgées de plus de 60 ans. 
Selon ces données, l'effet redistributif matériel est également limité, puisque la majorité des héritages, 
et même des donations, sont versés à des personnes déjà fortunées. Toutefois, ces données ne per-
mettent pas de déterminer de manière concluante si l'héritage augmente ou diminue globalement 
l'inégalité de richesse. 
 

 
5 Morger et Stutz (2017) : 63 milliards en 2015 ; Stutz, Bauer et Schmugge (2007) : 28,5 milliards en 2000, 23 mil-
liards en 1997 ; Daepp (2003) : 18-22 milliards en 1997.  
6 Selon les statistiques de l'AFC sur la fortune, le taux de croissance nominal annuel de la fortune privée a été 
presque exactement de 5% sur l'ensemble de la période 1997-2016. Les valeurs extrapolées résultent donc de la 
multiplication du volume estimé d'héritage de l'année T par le facteur 1,05(2020-T). 
7 Le seuil inférieur de 52 millions résulte du seuil inférieur de l'intervalle estimé de Daepp (2003), et le plafond 
résulte de l'étude de Morger et Stutz (2017). 
8 La méthode utilisée repose nécessairement sur l'hypothèse que le taux d'épargne sur les revenus du travail est 
le même que le taux d'épargne sur les revenus du capital. Ces derniers étant plus inégalement répartis que les 
premiers, le taux d'épargne sur les revenus du capital est en réalité probablement plus élevé. Ainsi, les estima-
tions présentées au graphique 2 représentent des sous-estimations plutôt que des surestimations de la part de 
l'héritage. 
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Graphique 2 : Part du patrimoine hérité (héritages et donations) dans la fortune totale, en % 

 
Estimations pour la Suisse par Brülhart et al (2018). Estimations pour la France et l'Allemagne par Alvaredo, 
Garbinti et Piketty (2017). Estimations pour le Royaume-Uni par Atkinson (2018). 

Réduction de la charge fiscale et accroissement des inégalités de richesse 
En Suisse, les héritages sont désormais très peu taxés. Le volume des héritages est estimé à 95 milliards 
de francs en 2020, alors que les impôts sur la succession s'élèvent à 1,34 milliard de francs.9 Le taux 
moyen de l'impôt sur les successions est donc de 1,4%. Selon nos estimations présentées dans le gra-
phique 3, chaque franc hérité était imposé à un taux moyen de 4,1% en 1990 et de 2,0% en 2005. Ces 
chiffres montrent clairement que l'impôt cantonal sur les successions a diminué d'environ deux tiers 
au cours des trois dernières décennies. 
Dans ce contexte, on doit tenir compte du fait que la Suisse se distingue du reste du monde par son 
impôt sur la fortune particulièrement élevé (Brülhart, Gruber, Krapf et Schmidheiny, 2019).10 L'érosion 
de l'impôt sur les successions a-t-elle éventuellement été compensée par une augmentation de l'impôt 
sur la fortune ? Les estimations présentées dans le graphique 3 nous fournissent ici aussi une réponse 
claire : par rapport à la masse des actifs hérités, l'impôt perçu sur la fortune n'a pas augmenté. Il a 
même légèrement diminué, passant de 10,0% en 1990 et de 10,1% en 2005 à 9,0% en 2020, selon nos 
estimations. Cette situation s'explique par les baisses de l'impôt sur la fortune appliquées dans de 
nombreux cantons, en particulier entre 2005 et 2010 (Brülhart et al., 2019). 

 
9 Selon les données disponibles de l'Administration fédérale des finances, les impôts sur les successions et les 
donations payés dans les communes et les cantons s'élèvent à 1,16 milliard de francs en 2017. Nous extrapolons 
cette valeur en 2020 avec un taux de croissance supposé de 5%. 
10 La Suisse a également une charge fiscale relativement élevée sur les revenus du capital. Toutefois, les gains 
en capital sur les actifs financiers sont exonérés d'impôt. Pour une analyse complète de la charge fiscale sur le 
capital en Suisse, voir Salvi, Schellenbauer et Zobrist (2013). 
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Graphique 3 : Héritage, impôt sur les successions et impôt sur la fortune (en milliards de francs) 

 
Francs suisses nominaux. Extrapolation du volume d'héritage sur la base des estimations de Brülhart et al (2018) 
avec un taux de croissance annuel estimé de 5%. Recettes issues des impôts sur les successions et des impôts sur 
la fortune des communes et des cantons entre 1990 et 2017 provenant des statistiques financières de l'Adminis-
tration fédérale des finances. Recettes pour 2018-2020 extrapolées avec un taux de croissance annuel estimé de 
5%. 
 

Au cours des quarante dernières années, le patrimoine et les héritages ont donc bénéficié d'allège-
ments fiscaux considérables, alors même que l'augmentation des actifs et des flux successoraux a été 
nettement supérieure à la croissance économique générale. 
Ce ne sont pas seulement la fortune et les héritages qui en résultent qui ont augmenté, mais aussi 
l'inégalité de la répartition de cette fortune. Le graphique 4 montre que le 1% des contribuables les 
plus riches de Suisse détient à nouveau plus de 40% de la fortune privée totale, après une baisse dans 
la seconde moitié du 20e siècle. Il s'agit d'un record mondial. Föllmi et Martinez (2017) montrent que 
les parts du patrimoine total d'autres quantiles supérieurs (p. ex., les 0,1% ou 10% supérieurs) sont 
également en train de croître. 
La part du patrimoine détenue par le 1% des contribuables les plus riches en Suisse n'est pas directe-
ment comparable avec celles d’autres pays, car il exclut les actifs non imposables des 2e et 3e piliers, 
alors que de tels actifs sont inclus dans des pays similaires. Si l'on inclut également les avoirs de pré-
voyance en Suisse, la part du 1% les plus riches tombe à 25-28% selon la méthode de calcul, et se 
rapproche donc de la moyenne européenne (Föllmi et Martinez, 2017). Toutefois, le capital de pré-
voyance exonéré d'impôt n'est pas équivalent à un capital libre. En particulier, ces capitaux ne peuvent 
être légués que de façon limitée.11 Ainsi, la répartition de la fortune privée est une variable pertinente 
sur le plan sociopolitique, et l'augmentation lente, mais constante, des inégalités de richesse au cours 
des quatre dernières décennies mérite notre attention. 

 
11 Les avoirs du 3e pilier et les avoirs du 2e pilier versés sous forme de retraits de capital peuvent être légués de 
la même manière que les autres avoirs privés. Les avoirs du 2e pilier non versés ne peuvent être légués que dans 
la mesure où ils donnent droit à des rentes de veuve, de veuf et d'orphelin. 
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Graphique 4 : Part de la fortune totale détenue par le 1% des contribuables les plus riches 

 
Données pour la Suisse 1913-1997 : Dell, Piketty et Saez (2007). Données pour la Suisse 2003-2016 : Statistiques 
de l'impôt sur la fortune AFC. Données pour les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne : World Inequality 
Database. 

Résultat inévitable de la concurrence fiscale ? 
L'allègement fiscal observé sur les successions a une cause qui apparaît évidente : la concurrence fis-
cale. L'inquiétude suscitée par l'exode des contribuables âgé-e-s fortuné-e-s a manifestement joué un 
rôle de premier plan dans les nombreuses réformes cantonales de l'impôt sur les successions au cours 
des quatre dernières décennies. L'analyse des bulletins de vote officiels relatifs à 15 projets de loi can-
tonaux de réduction des impôts sur les successions depuis 1990 montre clairement que 64% du texte 
était consacré à la concurrence visant à attirer les contribuables mobiles (Brülhart et Parchet, 2014a). 
De plus, cette étude montre que la concurrence fiscale a été le premier argument avancé par les par-
tisans de l'impôt sur les successions dans 13 des 15 brochures analysées. Selon cet argument récurrent, 
les riches contribuables s'exileraient dans les cantons où les héritier-ère-s sont moins taxé-e-s. Les 
autres arguments classiques contre les impôts sur les successions, tels que l'imposition multiple ou 
d’éventuelles entraves à la transmission intergénérationnelle dans les entreprises familiales, ont eu 
beaucoup moins de poids dans les débats politiques sur les réductions cantonales d'impôts. 
La logique de la concurrence fiscale est irréfutable. Cependant, le facteur décisif n'est pas de savoir si 
les contribuables mobiles sont dissuadé-e-s par des impôts plus élevés, mais combien d'entre eux le 
sont. Quand les contribuables s'exilent en grand nombre, une augmentation d'impôt peut en effet 
devenir contre-productive sur le plan fiscal, parce qu'elle réduit les recettes fiscales au lieu de les aug-
menter. Inversement, une réduction d'impôt déclenchant un afflux massif de contribuables financiè-
rement solides pourrait être intéressante pour les finances publiques. Toutefois, moins ces réactions 
migratoires sont fortes, plus les recettes fiscales devraient augmenter en cas d'augmentation des 
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impôts et diminuer en cas de réduction. L'ampleur des réactions migratoires induites par la fiscalité 
– appelées dans la littérature « élasticité de la base fiscale » – est donc cruciale.12  
Nous avons tenté d'enregistrer économétriquement les réactions des contribuables, et donc l'élasticité 
de l’assiette cantonale de l'impôt sur les successions (Brülhart et Parchet, 2014a).13 Notre estimation 
centrale de l'élasticité de l'impôt sur les successions à court terme est de -0,09. Toutefois, cette valeur 
n'est pas statistiquement significative. En d'autres termes, nous ne pouvons rejeter l'hypothèse selon 
laquelle les modifications de l'impôt cantonal sur les successions n'ont eu aucune incidence sur la base 
fiscale. Notre valeur estimée est également faible dans la mesure où elle est très éloignée de -1 et donc 
de l'élasticité suffisante pour qu'une réduction d'impôt soit rentable du point de vue des recettes de 
l'impôt sur les successions.  
Des études américaines ont également recensé peu de preuves de mobilité systématique liée à l'impôt 
sur les successions de la part de contribuables âgé-e-s fortuné-e-s (Bakija et Slemrod, 2004 ; Conway 
et Rork, 2012). L'étude de Moretti et Wilson (2019), qui se concentre sur les déménagements des mil-
liardaires américains de la liste Forbes 400 liés à l'impôt sur les successions fait figure d'exception. En 
effet, elle montre que ces super-riches réagissent à l'impôt sur les successions. Selon Moretti et Wilson 
(2019), un État américain perd en moyenne un tiers de la fortune des 400 Américains les plus riches 
s'il introduit un impôt sur les successions de 15%. Il est toutefois intéressant de noter que leurs esti-
mations montrent également que, du point de vue du fisc, les impôts sur les successions sont lucratifs 
même pour cette catégorie de contribuables souvent très mobiles et fiscalement sensibles : un impôt 
sur les successions de 15% sur la fortune des membres du Forbes 400 n’impliquerait une perte de 
recettes que pour un seul État, la Californie. Des sociologues américains attribuent la mobilité limitée 
des personnes fortunées au fait que les hauts revenus et la richesse reposent souvent sur un réseau 
social local fort qui ne peut plus être utilisé ni maintenu de la même manière après un déménagement 
(Young, Varner, Lurie et Prisinzano, 2016). 
En Suisse, l'impôt sur la fortune semble peser davantage que l'impôt sur les successions dans les déci-
sions des ménages aisés concernant leur choix de résidence fiscale. Dans notre étude sur la mobilité 
de contribuables âgés et aisés, nous estimons une élasticité de -0,13 par rapport à l'impôt sur la fortune 
(Brülhart et Parchet, 2014a). Bien que cette estimation soit un peu plus élevée que celle concernant 
l’impôt sur les successions, elle n'est pas non plus statistiquement significative. Dans une étude sur les 
effets de l'impôt cantonal sur la fortune, nous constatons que les baisses d'impôt provoquent de fortes 
réactions sous forme de fortune déclarée supplémentaire et qu'environ un quart de ces réactions sont 
imputables aux déménagements de contribuables (Brülhart et al., 2019). Les contribuables fortuné-e-
s semblent donc réagir de façon plus sensible à des modifications de l'impôt sur la fortune qu'à celles 
de l'impôt sur les successions. 
La situation est différente en ce qui concerne l'impôt sur le revenu : nos estimations impliquent une 
élasticité de -0,81. Cette estimation est statistiquement significative. Les très faibles effets migratoires 

 
12 Cette élasticité est généralement négative parce que plus les impôts sont élevés, plus la base fiscale se rétrécit, 
et vice versa. Avec une élasticité nulle (aucune réaction comportementale), les recettes fiscales changent pro-
portionnellement à la variation de la charge fiscale. Avec une élasticité de -1, les ajustements comportementaux 
compensent exactement les changements de la charge fiscale, de sorte que les recettes fiscales ne réagissent 
pas aux modifications du taux d'imposition. Pour finir, avec une élasticité inférieure à -1, les baisses d'impôts 
sont « rentables » pour les finances publiques, car elles entraînent une augmentation des recettes fiscales. 
13 Le plus grand défi méthodologique d'une telle analyse réside dans la mesure de l’assiette fiscale affectée par 
les impôts sur les successions. Au sens le plus strict du terme, l’assiette pertinente est la somme des actifs hérités. 
Partant de l'hypothèse que les principaux-ales concerné-e-s par le souci de leurs héritier-ère-s sont les personnes 
ayant atteint l'âge de la retraite, nous nous sommes systématiquement concentrés sur ces contribuables. On 
peut également supposer que les retraité-e-s les plus riches sont plus sensibles aux modifications de l'impôt sur 
les successions que les moins riches. La mesure de l’assiette de l'impôt sur les successions que nous privilégions 
est donc le revenu provenant de l'impôt fédéral direct des ménages de retraité-e-s du décile des revenus les plus 
élevés. 
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que nous avons observés en ce qui concerne l'imposition des successions ne semblent donc pas être 
dus à un manque de précision des données ou des méthodes d'estimation, car, comme prévu, nous 
constatons un effet mesurable fort et statistiquement précis de l'impôt sur le revenu. 

La baisse de l’impôt sur les successions, une opération déficitaire 
Selon les estimations de l'élasticité indiquées plus haut, les réactions comportementales aux réduc-
tions de l'impôt sur les successions étaient loin d’être suffisantes pour compenser les pertes fiscales 
directes dues aux réductions du taux d’imposition. 
Toutefois, les contribuables réagissent souvent avec un certain décalage, soit en anticipant une ré-
forme particulière, soit en passant à l'action après la réforme. C'est pourquoi nous avons examiné 
l'évolution des recettes fiscales sur les successions dans cinq cantons avant et après l'application de 
réductions particulièrement importantes des impôts sur les successions. Dans le scénario que les par-
tisans de la réduction d'impôt ont habituellement à l'esprit, les réductions d'impôts attirent de riches 
contribuables qui deviennent des testateur-trice-s lucratif-ve-s à la fin de leur vie. Selon ce scénario, 
on pourrait s'attendre à une baisse des recettes fiscales au moment de la baisse d'impôt, suivie d'un 
rebond graduel au niveau précédant la réduction d'impôt, voire au-dessus. Toutefois, les données dis-
ponibles ne permettent pas de discerner un tel recouvrement des recettes fiscales, et ce jusqu'à 20 ans 
après la réforme (voir graphique A.1 en annexe).14 
Pour une évaluation globale des effets fiscaux, il convient également de garder à l'esprit qu'un-e con-
tribuable attiré-e par un faible impôt sur les successions paie aussi – ou surtout – des impôts sur le 
revenu et sur la fortune de son vivant.15 Toutefois, d'autres calculs ont montré que, même en tenant 
compte des autres impôts payés tout au long de la vie des personnes qui emménagent dans un canton 
donné, les baisses d’impôt sur les successions ne sont pas payantes du point de vue du fisc cantonal. 
Selon l'état actuel de nos connaissances, l’assiette fiscale de l'impôt sur les successions ne réagit guère 
aux modifications de cet impôt à l'échelle du canton. Par conséquent, les baisses d'impôt cantonales 
n'ont pas résulté d’une nécessité inéluctable due à la concurrence fiscale. La vague de réductions des 
impôts sur les successions a plutôt découlé d'une « concurrence fiscale présumée ». 

Remarques finales 
Que nous apprennent ces résultats empiriques sur l'imposition des héritages ? En premier lieu, on 
pourrait conclure qu’en raison de l’importance croissante de l’héritage, le fisc ne devrait pas laisser 
cette base fiscale inexploitée. Cela est d’autant plus vrai que l’impôt sur les successions provoque re-
lativement peu de distorsions économiques comparé à d’autres impôts (Brülhart et Parchet 2014b). 
D'un point de vue économique, il serait difficile de s'opposer à un certain transfert de la charge fiscale 
de la fortune vers les héritages. 
Par ailleurs, nos résultats impliquent que l’imposition des successions ne doit pas obligatoirement s’ef-
fectuer au niveau fédéral. Selon nos estimations, les personnes âgées fortunées réagissent rarement 
aux modifications de l'impôt sur les successions. Les cantons pourraient donc augmenter leurs impôts 
sur les successions sans craindre des départs en masse de contribuables lucratifs. 

 
14 Dans Brülhart et Parchet (2014a), nous estimons également des modèles de panel dynamique qui permettent 
de calculer les effets à long terme selon certaines hypothèses. Ces estimations à long terme ne sont pas très 
différentes de nos estimations principales. 
15 Cela signifie que l'élasticité de l'impôt sur les successions au-delà de laquelle une réduction de l'impôt sur les 
successions serait fiscalement intéressante n'est pas de -1, mais plus proche de zéro. Nous estimons que si 
d'autres impôts étaient inclus, il serait déjà possible de réduire les impôts sur les successions de nature à aug-
menter les recettes à partir d'une élasticité de -0,28. Toutefois, cette valeur limite est également très inférieure 
à nos estimations d'élasticité. 
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Si, par exemple, les cantons augmentaient la charge moyenne de 1,4% actuellement à 4%, c'est-à-dire 
à un niveau similaire à celui du début des années 1990, les caisses cantonales et municipales pour-
raient probablement percevoir quelque 2,5 milliards de francs (= 2,6% * 95 milliards) de recettes sup-
plémentaires en 2020. Un flux économique considérable reste presque exonéré d’impôts, alors qu'il 
pourrait servir à financer de futures demandes de prestations publiques, par exemple dans le secteur 
des soins. Un rééquilibrage entre l'impôt sur la fortune et l'impôt sur les successions mériterait égale-
ment d'être envisagé. 
Cependant, les finances publiques de la plupart des cantons sont actuellement saines. De plus, le sou-
tien politique en faveur d'une augmentation de l'impôt sur les successions pour des raisons purement 
distributives fait défaut, compte tenu du rejet clair de l'initiative relative à l'impôt sur les successions 
de 2015. Des augmentations de l’impôt sur les successions pourraient éventuellement trouver un sou-
tien majoritaire si elles étaient liées à de nouvelles dépenses urgentes (en tant que source de finance-
ment du « moindre mal») ou pour compenser d'autres impôts moins efficaces. 
Les arguments purement politiques en matière de distribution concernant l'impôt sur les successions 
reposent sur l'hypothèse que les héritages et les donations renforcent, voire exacerbent, les inégalités 
de fortune socialement indésirables. Cependant, cette affirmation manque de base scientifique solide. 
Une augmentation des flux successoraux n'entraîne pas nécessairement une concentration dynastique 
croissante des grandes fortunes. Piketty (2014) note que les héritages actuels sont répartis de manière 
plus large et plus uniforme qu'il y a cent ans (il parle de « petits rentiers »). Des estimations à partir de 
données du Danemark et de la Suède suggèrent que l'héritage réduit les inégalités de richesse relatives 
(mais non absolues) à court terme (Boserup, Kopczuk et Kreiner, 2016 ; Elinder, Erixson et Waldens-
tröm, 2018). Selon Moser (2019), les données individuelles de l’administration fiscale zurichoise indi-
quent aussi que dans leur ensemble les héritages réduisent les inégalités de fortune plutôt que de les 
exacerber.  
L'étude suédoise d'Elinder et al. (2018) montre également que l'impôt sur les successions a exacerbé, 
et non réduit, les inégalités en matière de richesse parce que, malgré un taux d'imposition progressif, 
il représentait une proportion plus élevée du patrimoine total (héritage plus patrimoine existant) des 
héritier-ère-s moins fortuné-e-s par rapport aux très riches. Cependant, Nekoei et Seim (2019) mon-
trent, également avec des données suédoises, que les héritier-ère-s pauvres consomment leur héritage 
plus rapidement que les héritier-ères-s riches. Ainsi, l'héritage à long terme peut aussi accroître l'iné-
galité relative de la richesse, une tendance qui pourrait être contrecarrée par un impôt progressif sur 
les successions. 
Nous ne savons pas comment évolue l’inégalité entre les héritier-ère-s en Suisse ainsi qu’entre ces 
dernier-ère-s et les non-héritier-ère-s, pas plus que nous ne connaissons l'incidence des impôts sur les 
successions sur la répartition de la richesse. Il y a encore beaucoup à explorer. 
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Annexe 

Graphique A.1 : Évolution des recettes provenant de l'impôt sur les successions après réduction de 
cet impôt

R
ec

et
te

s 
pr

ov
en

an
t d

e 
l'im

pô
t s

ur
 le

s 
su

cc
es

si
on

s 
(lo

ga
rit

hm
iq

ue
, n

or
m

al
is

é)

N
om

br
e 

d'
ob

se
rv

at
io

ns

Patrick Mcdonald


Patrick Mcdonald


Patrick Mcdonald
Années depuis la réforme de l’impôt sur les successions쑀



Social Change in Switzerland, 20/2019 

16 
 

Série Social Change in Switzerland : précédents numéros 
 

 
Transformation des élites en Suisse 
Felix Bühlmann, Marion Beetschen, Thomas David, Stéphanie Ginalski & André Mach 
N°1, Juillet 2015 
 
L’évolution des inégalités de revenus en Suisse 
Ursina Kuhn & Christian Suter 
N°2, Octobre 2015 
 
Aspirations professionnelles des jeunes en Suisse : rôles sexués et conciliation travail/famille 
Lavinia Gianettoni, Carolina Carvalho Arruda, Jacques-Antoine Gauthier, Dinah Gross & Dominique 
Joye 
N°3, Novembre 2015 
 
Le vote ouvrier en Suisse, 1971-2011 
Line Rennwald & Adrian Zimmermann 
N°4, Février 2016 
 
Mobilité sociale au 20e siècle en Suisse : entre démocratisation de la formation et reproduction 
des inégalités de classe 
Julie Falcon 
N°5, Mai 2016 
 
Quelles perspectives d’emploi et de salaire après un apprentissage ?  
Maïlys Korber & Daniel Oesch  
N°6, Juin 2016 
 
Les femmes à la tête des grandes entreprises suisses : une analyse historique des inégalités de 
genre  
Stéphanie Ginalski  
N°7, Novembre 2016 
 
Les inégalités scolaires en Suisse 
Georges Felouzis & Samuel Charmillot 
N°8, Avril 2017 
 
Du boom de l’après-guerre au miracle de l’emploi – la forte diminution du temps de travail en 
Suisse depuis 1950 
Michael Siegenthaler 
N°9, Juin 2017 
 
Le travail des mères en Suisse: évolution et déterminants individuels 
Francesco Giudici & Reto Schumacher 
N°10, Octobre 2017 
 
(suite page suivante)  



Social Change in Switzerland, 20/2019 

17 
 

Les hauts revenus en Suisse depuis 1980: répartition et mobilité 
Isabel Martinez 
N°11, Novembre 2017 
 
La classe moyenne n’est pas en déclin, mais en croissance. L’évolution de la structure des emplois 
en Suisse depuis 1970 
Daniel Oesch & Emily Murphy 
N°12, Décembre 2017 
 
De l’école à l’âge adulte : parcours de formation et d’emploi en Suisse 
Thomas Meyer 
N°13, Avril 2018 
 
Devenir parents ré-active les inégalités de genre : une analyse des parcours de vie des hommes et 
des femmes en Suisse 
René Levy 
N°14, Mai 2018 
 
La pauvreté laborieuse en Suisse : étendue et mécanismes 
Eric Crettaz 
N°15, Septembre 2019 
 
Une augmentation spectaculaire de la migration hautement qualifiée en Suisse 
Philippe Wanner & Ilka Steiner 
N°16, Octobre 2018 
 
Les opposés ne s’attirent pas – le rôle de la formation et du revenu dans la mise en couple en 
Suisse 
Laura Ravazzini, Ursina Kuhn & Christian Suter 
N°17, Mars 2019 
 
L’inégalité salariale entre hommes et femmes commence bien avant la fondation d’une famille  
Benita Combet & Daniel Oesch 
N°18, Juin 2019 
 
Au fil du temps et des rencontres : une cartographie des réseaux personnels en Suisse 
Gaëlle Aeby, Jacques-Antonie Gauthier & Eric D. Widmer 
N°19, Septembre 2019 
 




